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Quand les migrants se choisissent :
qualification sociale et s�election

des postulants �a la migration au Maroc

Abstract

Our study explores the various forms of social regulation imposed on candidates for

emigration in a Moroccan town. This system of judgments, based on a preliminary

qualification/disqualification of the candidates at the outset, gives preference to

long-term migration by according such emigrants high social prestige in their home

country. Thus, to counter the stereotype of a miserable, isolated, and passive

migrant, we offer the image of a strategic migrant, who has been ‘‘qualified’’ by local

social authorities and who is aligned with a project of collective mobility.

Keywords: Migration; Morocco; Self-Regulation; Qualification; Disqualification.

L e M a r o c c o m p t e aujourd’hui plus d’un million de ressor-

tissants l�egalement install�es dans des pays �etrangers, la majorit�e se

trouvant en France et les autres se r�epartissant dans des proportions

moindres entre la Belgique, l’Espagne, les Pays-bas, l’Allemagne,

l’Italie, la Gr�ece, l’Am�erique du Nord et les pays du Golfe. Ces

�emigrants ont un poids consid�erable dans l’�economie marocaine car

les transferts de leurs revenus assurent pr�es de 50 % du d�eficit de la

balance des paiements et repr�esentent plus de 9 % du pib (Charef 2008).

Mais au-del�a de la manne financi�ere que repr�esente l’�emigration,

le migrant a pris une place importante dans la figure de la r�eussite

sociale marocaine : l’�emigration �equivaut �a une mobilit�e sociale et ce,

quelle que soit la forme de la migration r�eguli�ere ou irr�eguli�ere. Ces

migrants qui ne passent pas plus d’un mois dans leur soci�et�e d’origine y

jouent pourtant un rôle consid�erable et b�en�eficient d’une forte visibilit�e
malgr�e leur absence. L’�emigration est un fort levier des aspirations

sociales des cat�egories populaires et moyennes marocaines.
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Ayant fait ce constat, nous sommes partis du postulat que, comme

toute forme de mobilit�e sociale, l’�emigration doit comporter des

proc�edures de qualification/disqualification des postulants �a la

mobilit�e, ce qui viendrait remettre en cause l’id�ee largement diffus�ee

�a partir des pays d’accueil selon laquelle l’immigration est un mouve-

ment anarchique d’individus ou de groupes cherchant �a fuir la

pauvret�e ou attir�es par le gain, même au risque de leur vie. Il est vrai

que les drames v�ecus par certains migrants clandestins entass�es dans

des embarcations de fortunes accr�editent cette vision et l�egitiment en

partie les discours de l’immigration choisie d�evelopp�es en Europe et

en particulier en France.

Afin d’explorer cette piste, nous nous sommes inscrits dans une

logique de compr�ehension en amont et nous sommes int�eress�es aux

processus de fabrication des migrations en partant des villages

marocains pour remonter jusqu’�a l’insertion des migrants dans des

communaut�es de Marocains en France.

Si notre d�emarche n’est pas originale en soi – d’autres �etudes ont en

effet utilis�e les mêmes cheminements en partant de la source de la

migration1 –, elle pr�esente pour nous l’avantage d’op�erer un double

d�ecentrement. D’une part, relativement au caract�ere politis�e des

questionnements sur l’immigration en France (Tribalat 2010), d’autre

part relativement �a la pr�edominance des �etudes men�ees sur l’arriv�ee

dans les pays d’accueil pour expliquer les processus migratoires.

L’�etude de l’immigration ne peut pas se contenter de passer par le

seul prisme des probl�emes qu’elle rencontre dans les pays d’accueil

(int�egration, pr�ecarit�e, communautarisme, discrimination, inhospitalit�e
administrative et juridique, etc.). Si cette sociologie renseigne sur les

conditions d’existence des immigr�es dans les pays d’accueil, elle ne

restitue que le regard unilat�eral des pays accueillants et n’apprend rien

sur l’ensemble des dynamiques sociales �a l’œuvre lors des migrations.

Nous ne nions pas les impacts des pays d’accueil, mais nous pensons

que les migrations se jouent aussi �a travers des dynamiques propres

aux pays de d�epart et que les migrants pr�esentent des capacit�es d’action

qui leur permettent de d�etourner les obstacles, de domestiquer les

incertitudes et l’instabilit�e qui d�ecoulent de la migration (Massey et

1 Nous faisons r�ef�erence aux travaux sur les
migrations �a partir les pays d’origine dont
nous partageons plus les d�emarches que les

conceptions. Charbit et Bertrand, 1981;
Charbit et al., 1997; Sayad 1999.
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Espinosa 1997). Nous nous inscrivons donc dans une tradition d’�etude

am�ericano-mexicaine d’�etude appliqu�ee aux migrants. Nous concevons

les migrations comme une interaction entre les ressources propres des

postulants au d�epart et les opportunit�es qu’offrent les pays d’accueil

(Moras-Torres 2001). L’�etude des r�eseaux familiaux et communau-

taires des Mexicains qui ont migr�e aux �Etats-Unis, men�ee par Victor

Zuniga et Rub�en Hern�andez-Le�on (2004), d�emontre les capacit�es des

migrants �a d�etourner les l�egislations, les contrôles des pays d’accueil et �a
utiliser les opportunit�es de la mobilit�e g�eographique pour s’inscrire

dans un processus de mobilit�e sociale.

Douglas S. Massey d�emontre l’�echec des contrôles aux fronti�eres

am�ericaines et l’augmentation de la migration clandestine qui en

d�ecoule (Massey 2005). Cette augmentation est li�ee au fait que les

restrictions des pays d’accueil n’ont pas d’effet sur les postulants au

d�epart si ces derniers pr�esentent des capacit�es d’action pour les

d�etourner (r�eseaux de passeurs, travail ill�egal, r�eseaux familiaux, etc.).

Notre enquête est bas�ee sur une observation et sur des entretiens

men�es aupr�es de postulants au d�epart2 dans une ville marocaine

moyenne, Guercif3, dont le taux de migrants est assez important4 ;

nous avons suivi une partie de ces migrants dans le sud de la France

sur leur lieu de travail ou d’insertion communautaire.

Cat�egorisation locale et hi�erarchisation sociale des �emigrants au Maroc

« L�a c’est la maison d’un vacanci hollandais, il a quatre enfants, sa fille s’est
mari�ee l’ann�ee derni�ere, c’�etait un grand mariage, c’�etait comme Dallas [.]
A Hamria, tu peux trouver des haragas ; le fils de C. il est en Espagne depuis

2 Nous avons suivi une cinquantaine de
familles (dont un membre au moins est
migrant ou candidat au d�epart).

3 Le choix de Guercif comme lieu d’ob-
servation r�epond �a des crit�eres pratiques
pour notre enquête et pr�esente une perti-
nence scientifique. Pour ce qui est de l’aspect
pratique : il s’agit d’une ville qui se situe �a
150 km environ de la ville portuaire de
Nador, d’o�u partent les migrants et o�u ils
reviennent pour les vacances ; c’est une ville
que nous connaissions et o�u nous avions un
r�eseau d’informateurs. Pour ce qui est de la
pertinence scientifique, il s’agit d’une ville
pourvoyeuse en ouvriers agricoles pour la
France, les Pays-Bas et l’Espagne et dont

l’essor est principalement li�e au transfert de
revenus des Marocains vivant �a l’�etranger.

4 Nous basons cette affirmation sur une
observation men�ee quartier par quartier.
Nous avons constat�e la pr�esence de migrants
dans chaque quartier grâce aux informations
donn�ees par des commerçants et des voisins.
Il est int�eressant de voir que la population
tient une comptabilisation pr�ecise des mi-
grants, des formes de migration que ces
derniers ont utilis�ees ainsi que de leur situa-
tion dans les pays d’accueil. Chaque habitant
du village est en capacit�e de donner des
informations recueillies par ouı̈-dire, notam-
ment �a travers les discussions de caf�e.
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deux ans, c’est lui qui a construit la maison de son p�ere, et B. il est parti en
France avec un ‘contrat’, il est revenu et reparti deux fois » (entretien avec
Hicham5).

Cette distinction entre formes de migrants est commun�ement

utilis�ee pour qualifier tous les villageois partis �a l’�etranger. �A travers

cette cat�egorisation s’op�ere une hi�erarchisation des �emigrants allant

du statut le plus prestigieux, le plus convoit�e, celui qui constitue en

quelque sorte la finalit�e de tout postulant au d�epart, jusqu’au statut le

moins prestigieux, celui qui est v�ecu comme une phase de transition.

Les vacancis

Il s’agit des Marocains r�esidant �a l’�etranger familialement et qui

reviennent pendant les grandes vacances au pays. Cette cat�egorie se

compose de migrants entr�es en France dans les ann�ees 1960-1970 et

qui ont par la suite fait jouer le regroupement familial. Provenant des

milieux ruraux et de la paysannerie marocaine peu lettr�ee, ces

migrants, qui �emargent dans les cat�egories populaires europ�eennes

(Tripier et Rea 2003), ont connu une forte mobilit�e sociale dans leurs

pays d’origine et sont une r�ef�erence pour les postulants au d�epart.

Au sein de cette cat�egorie, il y a une distinction/hi�erarchisation

selon le pays d’accueil. Les « Hollandais » b�en�eficient du statut le plus

prestigieux, formalis�e par de grandes r�esidences dans les quartiers les

plus riches (souvent des maisons sur trois niveaux d’une superficie

importante) et par des voitures luxueuses. Ce statut de « hollandais »

correspond aussi aux migrants qui ne sont pas cantonn�es au travail

salari�e dans les m�etiers les plus d�equalifi�es : certains ont acc�ed�e au

statut de commerçant, de g�erant de bar alors que les « Franssaouis »

(les Français) ont de bons salaires mais sont limit�es au statut de

travailleur et le plus souvent de travailleur agricole (Morice et Potot

2010). Derri�ere ce duo viennent les « Espagnols », les « Italiens » qui

b�en�eficient d’un moindre prestige li�e au classement entre pays euro-

p�eens : les migrants travaillant en Italie ont les salaires les plus bas.

Le statut de vacanci s’entretient et fonctionne comme une injonc-

tion en terme de pratique. Le retour pendant les vacances doit être

ponctu�e par une fête, quel qu’en soit le pr�etexte – baptême, sadaqa

(aumone), fiançailles, etc. – �a laquelle une tr�es large partie de la

population est convi�ee ; de même, les vacancis sont les hôtes oblig�es de

5 Hicham est un jeune habitant de Guercif
qui nous a servi d’informateur tout au long

de notre enquête et nous a introduit dans
certaines familles.
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toutes les fêtes organis�ees par n’importe quel membre du village, la

participation �etant appr�eci�ee selon les cadeaux apport�es. La pri�ere du

vendredi est aussi un passage oblig�e pour les hommes, qui doivent s’y

rendre et montrer leur g�en�erosit�e. Le plus souvent les vacancis, en plus

de l’offrande traditionnelle de sucre, rapportent du caf�e venant de

France, des savons et autres parfums et surtout de l’argent (Simmel

1987). Ces dons font l’objet de discussions le lendemain dans le village :

l’information sur la somme d’argent offerte est l’objet de toutes sortes

de sp�eculations, selon le degr�e de satisfaction affich�e par la famille

r�eceptrice.

Pour les femmes, le prestige s’entretient �a travers l’embauche,

pendant les p�eriodes de vacances, d’aides m�enag�eres recrut�ees dans

le voisinage ; ces derni�eres acc�edent ainsi �a une partie de l’intimit�e
et �a la vie quotidienne des vacancis et relatent aupr�es des autres

voisins l’abondance de nourriture, de vêtements, de produits provenant

d’Europe.

L’ensemble de ces r�egles, qui consistent �a maintenir une position

dans la promotion sociale, ont pour r�esultat une forme de redistribu-

tion d’une partie des revenus des vacancis entre les habitants du

quartier rest�es au Maroc. Les �emigrants qui ne r�epondent pas �a ces

injonctions de redistribution sont r�eprouv�es par la rumeur : leur

int�egrit�e et les sources de leurs revenus font l’objet de commentaires

n�egatifs.

« Tu vois : eux [une voiture Merc�ed�es qui passe �a côt�e de nous], on les voit
jamais quand ils viennent [.] Il va même pas prier, il est riche, parce qu’il
trafique de la drogue. Il am�ene le haschich du Maroc et le vend en Hollande »
(discussion avec un groupe de jeunes au caf�e).

Les contrats

Il s’agit des �emigrants saisonniers qui travaillent dans le sud de la

France et en Espagne une partie de l’ann�ee mais continuent de r�esider

au Maroc. Les « contrats » que nous avons observ�es �etaient dans leur

grande majorit�e mari�es, charg�es de famille, et �etaient eux-mêmes de

petits exploitants agricoles au Maroc. Ayant gard�e un mode de vie

marocain, les « contrats » ne sont pas consid�er�es comme des �etrangers

contrairement aux vacancis. Mais ils ont les mêmes obligations et

subissent une injonction de r�eussite sociale plus forte du fait d’une

pr�esence plus longue au pays entre deux contrats. Ces travailleurs ont

un taux d’�epargne sup�erieur aux autres cat�egories de migrants, ils
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�epargnent pr�es de 80 % de leurs salaires (Charef 2008), qu’ils

r�einvestissent localement au Maroc. La redistribution des revenus

des « contrats » se fait localement par la cr�eation d’emplois et le

d�eveloppement d’activit�es (Petit 2008).

« S.B, c’est un contrat : tous les champs vers Nougd [un hameau qui constitue la
premi�ere ceinture autour de Guercif] et ces deux magasins sont �a lui. Il a achet�e
un tracteur, un pickup et il a même rachet�e des terres �a B. [un grand propri�etaire
terrien de Guercif]. Lui, il est parti en France trois quatre fois et maintenant il
a plus besoin, il a envoy�e son fils �a sa place ».

Même s’ils n’acc�edent pas au prestige social dont jouissent les

vacancis, les �emigrants saisonniers jouent le rôle de banquiers

aupr�es des autres agriculteurs et artisans, et aupr�es des membres de

la famille. Ils investissent localement le champ religieux (en effectuant

le p�elerinage �a La Mecque) pour capitaliser le prestige social dont

ils b�en�eficient ; ils ajoutent au rôle de banquier celui de haje

(p�elerinage �a la Mecque), de sage, dont les conseils sont demand�es

et �ecout�es.

Les haragas

Ce terme d�esigne les clandestins, mais il a un double emploi :

il qualifie les Marocains pass�es en Europe clandestinement, et op�ere

une distinction entre les clandestins qui ont utilis�e des passeurs en

empruntant les embarcations de fortune – ceux qui font la une des

m�edia �a chaque drame – et les clandestins ayant utilis�e des r�eseaux

individuels.

Ce terme d�esigne �a la fois une forme de migration et un �etat de

migrant. Cette distinction op�ere une hi�erarchisation entre les

diff�erents clandestins. Si passer ill�egalement en Europe n’est pas

l’objet d’une r�eprobation sociale locale, surtout lorsque le projet de

passage aboutit, être un haraga c’est être un falss d�elinquant, un

pauvre. Ce qui fait du haraga une d�esignation n�egative. D’ailleurs

c’est cette derni�ere cat�egorie qui est cibl�ee par les politiques publiques

et les contrôles des pays pourvoyeurs.

Les haragas rendent visible un ph�enom�ene que beaucoup souhai-

teraient maintenir dans l’invisibilit�e. Ces postulants �a la migration

sont essentiellement issus des cat�egories les plus pauvres du Maroc ;

ils n’ont aucun r�eseau ou connaissance �a l’�etranger et pour eux le

d�epart est le d�ebut d’un long p�eriple.
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Les haragas qui utilisent les r�eseaux individuels pour passer en

Europe sont souvent issus des cat�egories populaires les moins pauvres,

voire des cat�egories moyennes (Amerm 2008). Leur d�epart a souvent

fait l’objet d’une pr�eparation longue et coûteuse et �echoue rarement.

Les r�ecits sur les formes de passage en Europe sont tr�es divers mais

pr�esentent une caract�eristique commune : c’est souvent un membre de

la famille r�esidant �a l’�etranger qui organise le voyage et l’insertion sur

le march�e du travail.

La discussion observ�ee dans une soir�ee que nous relatons ci-

dessous donne un exemple des repr�esentations multiples concernant

les haragas :

« Le fils de H. est parti en Belgique, c’est son oncle qui lui a fait passer la
fronti�ere dans sa fourgonnette. �A la fronti�ere il l’a enroul�e dans un tapis et ils ont
mis des sacs sur lui et il est pass�e. Ça fait cinq ans qu’il est l�a-bas, il travaille, il
a fait construire sa maison et celle de son p�ere et il va se marier l’ann�ee prochaine
avec sa cousine qui est en Belgique, si j’avais des connaissances, je ferais pareil,
le plus dur c’est passer Tanger, apr�es t’es tranquille, tu vas ou tu veux »
(intervention de H.).

« Le fils de C. lui aussi il est pass�e en Espagne, tu sais comment il a fait, il a pay�e
pour embarquer dans le bateau, ils l’ont fait monter apr�es il est descendu sur le
port, ils l’ont fait passer, c’est comme H. lui il a fait un faux passeport, il
a pris carr�ement l’avion, ils ont rien vu et il y en a beaucoup comme ça [.] Tous
ces gens maintenant, ils travaillent, ils sont corrects, c’est pas des voyous ou
des tueurs [.] il y a des voyous mais eux ils arrivent pas en France, ils montent
dans les barques, ils se font arnaquer, il te fait faire un petit tour dans la mer et il
te lâche. C’est comme « Deux cornes » [Rires : les jeunes �evoquent cet autre jeune
par son surnom ; il est connu dans le village comme �etant consommateur de
haschich et d’alcool et repr�esente la figure du rat�e] il a voulu aller en Espagne, ils
lui ont pris l’argent [un autre ajoute : et son haschich], ils ont fait un tour et ils
l’ont lâch�e la nuit sur la plage d’o�u il �etait parti » (intervention d’un autre jeune).

Si les r�ecits, que nous ne pouvons v�erifier, sur les clandestins pass�es

en Europe par leur propre r�eseau sont l’objet d’admirations et d’envies

et sont pr�esent�es comme de v�eritables exploits, les haragas utilisant les

d�eparts collectifs sont l’objet de moqueries et d’une forme de

r�eprobation.

Les clandestins pass�es en Europe restent le plus souvent plusieurs

ann�ees avant d’effectuer le premier retour, ils sont invisibles y compris

au Maroc. On raconte leur histoire, bien que les membres de leur famille

observent une grande discr�etion. La reconnaissance de la mobilit�e des

clandestins doit se faire par la preuve : ils n’acc�edent au statut d’�emigrant

que lorsque leur famille arborent les fruits des premiers transferts de

revenus : construction de maison, achat de v�ehicule, �el�evation du niveau

de vie exprim�e �a travers la consommation courante. La vraie mobilit�e
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sociale des clandestins s’acquiert par la l�egalisation �a l’�etranger et dans ce

cas le premier retour au pays est souvent une mani�ere d’officialiser

aupr�es de la communaut�e locale l’acc�es au statut de migrant. La pression

sociale locale pousse les clandestins �a d�evelopper des strat�egies d’ins-

tallation d�efinitive �a l’�etranger. Ce qui se fait souvent par le mariage en

France et les r�egularisations en Espagne, Italie, Belgique.

Les Marocains distinguent les diff�erents migrants, les hi�erarchisent

en fonction de la reconnaissance accord�ee �a leur mobilit�e sociale.

L’existence de paliers dans la mobilit�e sociale par la migration cr�ee

une forme d’injonction �a atteindre le sommet. Cette logique de

l’ascension sociale se heurte en partie aux restrictions des

statuts de migrants stables d�evelopp�es dans l’espace Schengen et

met au centre la stabilisation par le mariage et les formes de

mobilit�e transnationales (passage de l’Espagne vers la France, la

Belgique ou l’Italie si cela permet d’être stabilis�e dans son statut)

(Simon 2007).

Cette distinction entre les diff�erents types de migrants agit aussi

comme une forme de r�egulation des postulants au d�epart, cr�ee une

proc�edure de la mobilit�e par la migration et des formes de qualifi-

cation et de disqualification des postulants �a ces diff�erents statuts.

Qualification et proc�edures de s�election locales des postulants au d�epart

Migrer en Europe reste l’une des principales aspirations des jeunes

Marocains ; dans toutes les discussions, un temps est consacr�e au r�ecit

de la migration d’une personne, d’une famille du quartier. Pour autant

le choix du d�epart ne rel�eve pas d’une d�ecision individuelle mais d’une

qualification sociale collective. Les proc�edures de cette qualification

sont d’autant plus restrictives que le contexte est d�efavorable �a la

migration (restrictions des visas, limitation du regroupement familial,

contrôles accrus aux fronti�eres de l’Europe) (Fassin, Morice et Quiminal

1997). L’envie n’aboutit pas forc�ement au d�epart et ce pour plusieurs

raisons :

- la premi�ere est financi�ere : partir n�ecessite de l’argent ; nous

verrons que les sommes peuvent être cons�equentes selon le type de

d�epart ;

- la seconde est qu’il faut obtenir l’aval de la famille �elargie, voire

être s�electionn�e par elle ; nous verrons que le rôle de la famille est

primordial dans le d�epart ;

216

mustapha el miri

https://doi.org/10.1017/S0003975611000099 Published online by Cambridge University Press

https://doi.org/10.1017/S0003975611000099


- la troisi�eme est li�ee aux deux premi�eres : c’est le non-droit �a
l’�echec en cas de d�epart. Si l’on rate son d�epart, que l’on se fait

refouler au Maroc et qu’en plus on revient dans la famille, on a l�a une

certitude d’acc�eder au statut de haraga (rat�e) que nous avons d�ecrit

plus haut.

Cette pression sur le non-droit �a l’�echec p�ese fortement sur les

postulants au d�epart des cat�egories moyennes et populaires stables6, et

dissuade ceux qui n’ont pas suffisamment de garantie sur la r�eussite de

leur voyage.

« Tout le monde veut partir, je suis sûr même celui qui a une bonne place ici [.]
Le probl�eme c’est pas l’argent, tu trouves quelqu’un qui te prête. Mais si ça
marche pas il faut rembourser et l�a si t’as pas l’argent tu fais comment? tu te
caches, tu sors plus. Les gens disent : o�u il est H. ? il est chez lui, il sort plus.
Depuis qu’il est revenu, il est fou [.] tu vois, des choses comme ça. C’est arriv�e
au fils de S., il a voulu passer dans les barques, il s’est fait attraper, il paraı̂t que
la guardia l’a frapp�e, ils l’ont mis en prison, ensuite ils l’ont renvoy�e. Depuis il
sort plus, il parle �a personne, quand il sort c’est pour aller �a la mosqu�ee. Il fait la
mosqu�ee, la maison, on dirait qu’il a perdu la parole » (entretien avec H.).

Les seuls postulants au d�epart qui s’exon�erent de cette pression

sont ceux qui ont d�ej�a une mauvaise image dans le quartier, ce qui leur

conf�ere une certaine libert�e vis-�a-vis de la pression sociale locale. Pour

ces derniers, un d�epart rat�e ne changera pas leur position, par contre

un d�epart r�eussi est une garantie pour sortir des cat�egories n�egatives et

r�eint�egrer la communaut�e des « gens bien ».

Nous avons relev�e trois types de d�eparts7 (hi�erarchis�es ici du moins

valoris�e au plus valoris�e) distinguant les diff�erents candidats �a la

migration tout en recoupant les diff�erentes cat�egories sociales de

Guercif :

- les d�eparts ill�egaux (clandestins) : cette cat�egorie comprend

diff�erentes formes de migration que nous d�evelopperons ;

- les d�eparts par contrats saisonniers ;

- les d�eparts par regroupement familial, principalement des ma-

riages avec des r�esidents appel�es vacancis8.

6 Par cette cat�egorie, nous diff�erencions
les cat�egories populaires de Guercif. Les
stables sont celles dont le niveau de vie est
bas mais suffisant pour ne pas être class�ees
parmi les pauvres.

7 Nous avons �ecart�e certains types de
d�eparts : ceux que nous n’avons observ�es
qu’�a la marge et qui constituent des d�eparts
sp�ecifiques. Il s’agit entre autres des d�eparts
pour �etudes que nous ne traiterons pas.

8 Le terme de vacanci d�esigne les migrants
ayant acquis une identit�e « d’�etranger » dans
leur pays d’origine, même lorsqu’ils ont
gard�e la nationalit�e de d�epart. La notion de
vacanci souligne le fait que la relation qu’ils
ont gard�ee avec le pays d’origine se limite �a
un retour pendant les p�eriodes de vacances
d’�et�e. Il s’agit d’une sorte d’�etiquette de
touriste permanent.
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La distribution des diff�erents types de d�epart n�ecessite la mobi-

lisation de ressources �economiques, culturelles et sociales plus ou

moins importantes. Ces diff�erentes formes de migration jouent un rôle

de contrôle correspondant �a des formes de qualifications pour les

postulants. Cette qualification s’appuie sur le statut social dans le

village, le poids de la famille, les r�eseaux transnationaux, les capacit�es

individuelles des candidats, le CV social il s’agit de leur classement sur

une �echelle allant de « bon garçon » �a « mauvais garçon » (Whyte 1996).

La sur-s�election des postulants au d�epart clandestin

La s�election des clandestins pauvres : une entreprise individuelle

Comme nous l’avons d�ej�a �evoqu�e, la migration clandestine com-

prend diff�erentes formes que nous pouvons distinguer suivant leur

finalit�e. Une partie des d�eparts qui sont le fait des cat�egories les plus

pauvres ont pour objectif de passer en Europe et de voir sur place les

possibilit�es de travail. Le candidat part sans aucune connaissance de la

suite du voyage. Ni o�u se baser, ni o�u chercher du travail, ni o�u se

loger. La plupart du temps, il ne b�en�eficie que d’informations acquises

au gr�e des discussions et des rumeurs, ce qui lui permet de constituer

un bagage minimal d’information : il s’agit souvent de la localit�e qu’il

souhaite atteindre parce que la rumeur faisait �etat d’employeurs prêts

�a les embaucher. Parfois, il a aussi le nom d’un proche qui n’est pas au

courant de son p�eriple, et qu’il pense être en mesure de l’aider une fois

sur place.

Ces postulants �a la migration entreprennent le voyage par leur

propres moyens et sans aide de leur famille ; pour eux, le pays

d’accueil cibl�e est le plus proche : l’Espagne atteignable en barque. Ils

ont recours au r�eseau des passeurs malgr�e les risques que cela

comporte (Simon 2007). Une fois qu’ils ont pay�e, ils reçoivent tr�es

peu d’informations et doivent se tenir prêts �a partir. Le voyage leur

coûte9 entre 2 000 et 4 000 euros (20 000 �a 40 000 dirhams) selon les

r�eseaux ; certains b�en�eficient d’une meilleure r�eputation que d’autres

du fait de la r�eussite de passage qu’on leur impute. Tout cela est

9 Ce type de d�epart est fortement limit�e
par le coût financier qui augmente avec le
durcissement des contrôles aux fronti�eres
marocaines et europ�eennes. Le passage r�eussi

en Espagne pour ces haragas se produit apr�es
plusieurs tentatives (deux voire trois), ce qui
augmente consid�erablement le coût (entre 6

000 et 10 000 euros).
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v�ehicul�e par ouı̈-dire, sans que les candidats ne puissent le v�erifier.

Nous retrouvons ici les principes de confiance classique du march�e.

Rassembler une telle somme sans b�en�eficier d’aide, n�ecessite une

capacit�e d’�epargne assez �elev�ee, surtout avec un salaire marocain. Ces

candidats ont travaill�e pendant plusieurs ann�ees et occup�e plusieurs

postes �a la fois pour payer ce passage. Même s’il s’agit d’une cat�egorie

stigmatis�ee localement, une s�election s’op�ere au profit de ceux qui

arrivent �a se discipliner et �a avoir une vie minimaliste pendant plusieurs

ann�ees (en consommation, loisirs, etc. ; pas de mariage, pas d’enfants).

Parmi les dix postulants au d�epart que nous avons rencontr�es, la

majorit�e10 �etaient des aı̂n�es de familles �eclat�ees (divorce, veuvage,

premi�ere femme d�elaiss�ee par un mari polygame) dont le parcours

�etait fait de petits boulots avec une forte mobilit�e �a l’int�erieur du

Maroc pour aller chercher les emplois les plus r�emun�erateurs. Le

travail prenait une grande partie de leur vie : apr�es l’emploi en tant

que salari�e la journ�ee, ils effectuaient des « gâches », ou pratiquaient

« la vente �a la sauvette » (cigarettes, restaurations ambulantes) pour

compl�eter leurs revenus.

M. qui envisage de partir prochainement est l’aı̂n�e des garçons

d’une famille de cinq enfants dont le chef de famille est une femme

s�epar�ee suite au remariage de son mari. Ils r�esident dans le quartier le

plus populaire de Guercif (Chouibir) fait de petites maisons en terre

sans eau courante. Au moment o�u nous le rencontrons, il a r�eussi �a
rassembler plus de 2 000 euros. Mais conscient qu’il lui faut plus pour

s’assurer un minimum d’autosuffisance, s’il venait �a passer, il souhaite

rassembler au moins 3 000 euros. Menuisier la journ�ee, il devient

vendeur de cigarettes au d�etail et de c�er�eales �a grignoter �a partir de

20 h, jusqu’�a ce que la rue se vide la nuit. Le dimanche, il travaille

aupr�es de particuliers pour qui il refait les menuiseries ou propose de

retaper des meubles.

Il souhaite aller en Espagne, il a entendu dire par un de ses amis

qu’il y a du travail dans l’agriculture.

M. : — L’Espagne c’est bien, d�es que t’arrives, tu trouves du travail, et ils
demandent pas si t’as les papiers ou pas. C’est sûr tu gagnes moins que celui qu’a les
papiers, mais tu peux travailler plus. Toute façon, même s’il m’attrape, je retourne,
tant que j’arrive pas.

10 Si une majorit�e de ces jeunes �etaient les
aı̂n�es de leur famille, la totalit�e d’entre eux
provenaient de familles dispers�ees par le
veuvage, le divorce, l’abandon apr�es un se-

cond voire un troisi�eme mariage du p�ere. huit
familles sur dix provenaient de zones rurales
o�u ils travaillent sur l’exploitation familiale.
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Une discussion s’engage avec H. qui m’accompagne :

H. : — T’es fou, tu connais même pas l’espagnol, tu parles pas français, tu connais
personne l�a-bas et tu vas payer tout ce que t’as gagn�e �a des gens dont tu sais même
pas s’ils vont te laisser monter dans leur barque.

M. : — Il y en a plein ici qui sont partis et qui parlent toujours pas français et ils ont
les papiers, la retraite et tout ce qu’il faut. Pourquoi moi j’arriverais pas. Toute
façon on sera nombreux, on sera tous l�a-bas et il y en aura toujours un qui parlera
l’espagnol.

H. : — Tu comprends pas, l�a c’est chacun pour soi, tu crois qu’ils vont
t’attendre. Tout le monde va courir dans un sens et celui qui n’arrive pas, la
guardia le ramasse.

M. : — La guardia, j’ai pas peur, ils peuvent te taper et alors ici on a pris l’habitude.
Le makhzen, c’est pire que la guardia. On est entraı̂n�e.

H. : — Mon fr�ere, j’esp�ere pour toi qu’il t’arrivera rien. Mais t’as peu de chances de
passer et tu reviendras ici vendre tes pois chiches. �A ta place, cet argent je ferais une
boutique avec, plutôt que de le donner �a des gens dont tu connais rien.

M. : — Non, non, c’est un r�eseau sûr, ils font pas d’entourloupes, tu les paies ce
qu’ils te demandent, tu la ram�enes pas et ils t’emm�enent. Tous ceux qui les ont
pay�es, ils sont en Espagne.

H. : — Qui tous ? Combien.?

M. : — C’est Z. qui me l’a dit, il a un fr�ere qui est pass�e par eux.

L’�echange, retranscrit ici en partie, traduit assez bien la relation au

d�epart clandestin qu’entretiennent les diff�erentes cat�egories sociales.

H. notre interlocuteur qui est d’une famille de cat�egorie moyenne

basse voit dans le comportement de M. une forme d’incons�equence,

celle qu’il attribue au haraga. Apr�es cet entretien, il revient sur le

sujet, pour m’expliquer l’irresponsabilit�e et l’ignorance de ces autres

jeunes Marocains qui font le choix du d�epart « coûte que coûte ». Nous

retrouvons dans ses propos des jugements r�eguli�erement entendus

dans certains milieux marocains comme le confirme une �etude r�ecente

men�ee par l’Amerm (2009) : Harag est donc synonyme de mauvais

garçon ; ce type de d�epart, comme nous l’avons d�ej�a �evoqu�e, concerne

uniquement ceux qui sont d�ej�a class�es dans cette cat�egorie. Pour les

autres, l’entr�ee a un coût social important, d’o�u la pr�ef�erence pour les

d�eparts clandestins qualifi�es par la soci�et�e locale et en particulier la

famille �elargie.
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La s�election des clandestins de « bonne famille » : une entreprise familiale

et collective

Nous avons recens�e une centaine de d�eparts ill�egaux r�eussis vers

l’Europe (entre 1997 et 2007), �a savoir vers les pays suivants, par

ordre de destination : Espagne, Pays-Bas, Belgique, France, Italie11. La

plupart de ces migrants sont aujourd’hui r�egularis�es soit par les

diff�erentes vagues de r�egularisation, soit par le mariage.

Contrairement aux haragas, ces postulants au d�epart clandestin

passent par une proc�edure de s�election et de qualification familiale

stricte. L’objet affich�e de leur d�epart est une strat�egie d’installation

d�efinitive en Europe. Il s’agit de partir pour obtenir une r�egularisation

et non pas seulement pour travailler. La perspective du d�epart s’inscrit

dans le moyen voire le long terme, ce qui renforce la s�election des

candidats.

Plus coûteux, ce type de migration n�ecessite la collaboration de la

famille �elargie, parents, oncles, tantes, cousins, parfois amis de

la famille ainsi que l’aide d’un migrant d�ej�a install�e en Europe. Si la

famille du postulant au d�epart veut b�en�eficier de la collaboration

d’autres proches, il lui faut pr�esenter une candidature cr�edible,

b�en�eficiant d’une bonne r�eputation dans le village. Les �el�ements

constitutifs de cette bonne r�eputation portent aussi bien sur des

crit�eres moraux et physiques qu’intellectuels.

L’entreprise du voyage est jug�ee sur ses possibilit�es de r�eussite,

l’enjeu �etant de maı̂triser le plus possible les incertitudes aff�erentes �a
la migration clandestine. En plus du s�erieux du candidat, l’aide des

vacancis ou des « contrats » d�ej�a install�es en Europe est primordiale.

Cette aide se pr�esente �a diff�erentes �etapes : faire passer en Europe le

candidat, lui assurer un emploi avant le d�epart, l’accueillir au domicile

en Europe ; dans la majorit�e des cas, ces aidants sont des membres de

la famille : ils assurent donc le tout �a la fois.

La migration dans ce cadre est une v�eritable entreprise collective :

la famille mise sur le plus performant (selon les crit�eres pr�esent�es dans

le tableau suivant) avec l’id�ee qu’il va ouvrir la voie �a d’autres (cousins,

cousines par le mariage), et r�etribuer les autres selon leur participa-

tion. �A travers la mobilit�e d’un individu, c’est la mobilit�e sociale d’un

collectif qui est programm�ee.

Le droit �a l’�echec dans de telles conditions est proscrit et fait peser

sur le candidat une injonction �a la r�eussite. Les mauvais candidats, les

11

40 vers l’Espagne, 23 vers les Pays-Bas,
17 vers la Belgique, 10 vers la France, 1 vers

l’Italie et pour les autres nous n’avons pas de
certitude.
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Crit�eres moraux Crit�eres physiques Crit�eres intellectuels

Bonne �education

Peu visible dans le

quartier ; respecte les

codes sociaux li�es �a

la hi�erarchie des

âges, aux rapports

hommes/femmes.

Travail

Le candidat

doit travailler et

publiciser ce travail.

Sobri�et�e

Pas de consommation

de tabac, alcool, kif,

haschich.

Bonnes mœurs

Ne s’adonne pas �a la

drague, n’a pas de

fr�equentation hors

cadre du mariage ou

avant mariage.

Serviabilit�e

Envers la famille,

les voisins et la

collectivit�e.

Absence de maladie

ou de handicap

La virilit�e est

mesur�ee �a la force

physique suppos�ee

(taille, capacit�e de

travail, endurance

dans les travaux

p�enibles) et �a la force

psychologique

qui se construit d�es

le plus jeune âge

(capacit�e �a ne pas

pleurer, orgueil,

sont ici des valeurs

anti-f�eminines et

donc des preuves

de force physique).

Le fait de ne

pas se plaindre est

consid�er�e ici comme

un crit�ere physique

associ�e �a l’id�ee de

ne pas craindre la

douleur.

D�ebrouillardise

Autonomie dans le

travail, capacit�e �a la

mobilit�e au Maroc,

gestion �a la place du

p�ere d’une partie des

affaires de la famille

(boutique, exploitation,

b�etail, �education des

jeunes fr�eres et sœurs).

Habilet�e manuelle

Maı̂trise d’un savoir-

faire manuel fortement

valoris�e (maçonnerie,

bricolage dans la

plomberie, l’�electricit�e,

l’�electronique,

l’agriculture,

m�ecanique etc.).

Maı̂trise de l’�ecriture

et de la lecture

Capacit�e �a compter

l’argent et �a �ecrire les

chiffres principalement,

�a lire sans faire preuve de

connaissances litt�eraires

importantes (les

�etudiants ne sont pas

attendus dans cette

cat�egorie).

Connaissance

rudimentaire de

l’Europe

Mode de vie, maı̂trise

d’un minimum de

vocabulaire sans

obligation d’une maı̂trise

de la langue.
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d�eparts pr�esentant trop d’incertitudes, sont �ecart�es ou alors ils sont

support�es par les seuls parents proches, avec le risque social que

repr�esente l’�echec.

Le degr�e de r�eussite suppos�e de ce type de d�epart agit �a la hausse

sur le coût financier qui oscille entre 3 000 et 7 000 euros (soit 30 000

dirhams �a 70 000 dirhams environ). Ce coût comprend la commission

vers�ee �a l’organisateur du passage (même lorsqu’il s’agit d’un membre

de la famille) et aux diff�erents intervenants r�emun�er�es sous forme de

bakchich.

Dans le parcours des deux migrants clandestins que nous allons

pr�esenter on voit apparaı̂tre les diff�erentes formes de s�election intra-

familiale et villageoise ainsi que les proc�edures de passage en Europe.

A., actuellement install�e r�eguli�erement en Espagne, est l’aı̂n�e d’une

famille de commerçants de Guercif compos�ee de sept enfants (six

garçons et une fille). Il a migr�e clandestinement en 2001 apr�es une

longue h�esitation. Sa famille est class�ee parmi les bonnes familles du

village, le p�ere est r�eguli�erement sollicit�e localement pour jouer

l’interm�ediaire dans des litiges entre voisins car les autres habitants

lui attribuent le fait d’être juste et int�egre. Son fils aı̂n�e b�en�eficie de la

même image ; apr�es quelques ann�ees d’�etudes (arriv�ee dans ce que

nous qualifions de lyc�ee) A. arrête les �etudes et travaille pour aider son

p�ere. Peu pr�esent parmi les autres jeunes et rarement visible, A. est

qualifi�e de « bon garçon ». L’entretien avec A. illustre le rôle que joue

la famille dans le d�epart �a l’�etranger.

« Mon p�ere au d�ebut, il �etait pas d’accord, il m’a dit que c’�etait dangereux et que
je savais pas comment je passerais la fronti�ere. Alors, on en a plus reparl�e, mais
lui il en parl�e �a sa sœur et son fr�ere. Et sa sœur lui a dit que c’�etait une bonne
id�ee. Ils sont venus �a la maison un soir et ils m’ont pos�e la question si j’�etais sûr
que je pouvais passer, je leur ai expliqu�e que le cousin connaissait un patron qui
voulait m’embaucher et que je pouvais avoir des papiers si je passais et que je
travaillais. Alors ma tante m’a demand�e combien ça coûterait [.]

J’avais un copain qui travaillait �a l’�epoque dans les ferries qui faisaient passer de
l’Espagne �a Tanger et lui connaissait des Marocains qui �etaient pass�es par leur
bateau.

Il fallait payer 4 millions (40 000 dirhams, 4000 euros) si on voulait passer, alors
lui il s’est occup�e de tout.

Alors ils m’ont prêt�e de l’argent [.] Il fallait que j’arrive �a passer, mon cousin
devait me r�ecup�erer de l’autre côt�e et ensuite me conduire chez lui et me
pr�esenter �a son patron. Il m’a dit �a l’�epoque que si je trouvais un contrat et que
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travaillais s�erieusement, je pouvais avoir des papiers. Si moi, je r�eussissais, on
devait envoyer mon autre fr�ere apr�es et un autre cousin (le fils de mon oncle).

Alors quand tout �etait prêt j’ai donn�e l’argent �a mon coll�egue et je l’ai pay�e lui
aussi pas beaucoup, je crois que je lui avais donn�e 500 dirhams. Il a pay�e les gens
du bateau, je suis mont�e avec un uniforme.

J’ai travaill�e au noir [.] Le patron m’a fait un contrat et j’ai eu les papiers
quelques mois apr�es.

J’ai pu rentrer pour voir la famille ».

A., apr�es son retour a fait construire une maison et a fait r�enover

celle de ses parents, il a aussi investit dans le magasin de son p�ere et

finance un autre fr�ere qui est rest�e au Maroc. Il s’est mari�e avec sa

cousine qui vit avec lui en Espagne, ce qui constitue pour sa tante un

retour sur investissement.

B. est le cadet d’une famille de quatre garçons et deux filles dont le

p�ere �etait maçon ; il a migr�e en Belgique avec l’aide de son oncle

vacanci.

Si B. a �et�e s�electionn�e pour partir au lieu du grand fr�ere (qui est

souvent le candidat naturel), c’est parce que ce dernier a �et�e disqualifi�e
par les membres de la famille.

Le grand fr�ere souffrait d’une image de grand dadais12 (agoun) dans

le village, cette �etiquette �etait en partie li�ee au physique ingrat de M. et

au fait qu’il avait la charge de ses deux petites sœurs et participait au

m�enage, ce qui le classait dans des cat�egories f�eminines (mraoui).

« Pour partir �a l’�etranger, il faut être d�ebrouillard et travailleur. B. est un dur,
d�ej�a quand ils �etaient petits, il prenait le dessus sur les autres et quand je leur
mettais la racl�ee pour les bêtises, lui il pleurait jamais [.]

Son oncle lui a propos�e de construire sa maison et en �echange il l’am�enerait avec
lui en Belgique [.] Alors, on ajoutait un peu d’argent pour manger, pour la
fronti�ere, ça a coût�e 1 million (1000 euros environ). Il est mont�e en voiture avec
son oncle et sa famille jusqu’�a la fronti�ere, apr�es, ils l’ont enroul�e dans un tapis,
ils ont mis les affaires sur lui et ils sont pass�es. Personne n’a rien vu. Il travaille
depuis dix ans maintenant en Belgique, il s’est mari�e avec sa cousine. Il a ses
papiers » (p�ere de B.).

La disqualification de certains postulants aux d�eparts ill�egaux, les

plus accessibles �a tous, dans les territoires observ�es �elabore une

12 Dans les disputes qui l’opposent aux
autres villageois, M. reçoit r�eguli�erement
comme principale insulte celle de agoun
(dadais) et celle de khal (n�egre) terme qui

d�esigne �a la fois la couleur de peau, la salet�e,
mais aussi une condition qui �equivaut �a celle
de sous-homme.
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autor�egulation des postulants �a la migration. La pression sociale joue

comme une limitation des candidatures et pousse au d�eveloppement

de strat�egies de r�eussite. C’est ce qui rend visible les clandestins les

plus pauvres pour les pays d’accueil, et rend invisible cette autre sorte

de migrant qui utilise des r�eseaux transnationaux individuels.

La migration par cooptation des « contrats »

Partir par contrat constitue l’autre possibilit�e encore ouverte pour

les Marocains d’acc�eder au statut de migrant. Les contrats saisonniers

ne constituent pas une nouveaut�e ; une partie des migrants qui sont

actuellement vacancis sont entr�es en Europe avec un contrat de travail.

D’ailleurs certains d’entre eux ont conserv�e ce mode de migration,

même apr�es l’obtention de leur carte de s�ejour. Le rythme de vie qui

consiste �a passer six �a huit mois de travail en France et le reste au

Maroc a permis de lier les avantages de la migration au maintien du

lien avec le pays d’origine, le double statut d’ouvrier en France et

d’exploitant au Maroc. Mais la restriction, y compris dans ce domaine,

et l’arriv�ee de migrants concurrents (pays de l’Est, Am�erique latine)

(Morice et Potot 2010) rend plus difficile l’acc�es �a ce mode de d�epart et

improbable cet �equilibre fait d’aller-retours entre le pays d’accueil et le

pays d’origine.

L’obtention d’un contrat de saisonnier convoque les mêmes

ressources locales que le d�epart ill�egal et n�ecessite aussi des liens avec

des Marocains eux-mêmes saisonniers (saisonniers stables) ou avec

des vacancis porteurs de demandes patronales des pays d’accueil.

Il s’agit principalement de contrats �emis par le secteur agricole o�u
les patrons d�el�eguent g�en�eralement le choix de ces « contrats » �a
quelques anciens ouvriers de l’exploitation jug�es s�erieux. Si cette

d�el�egation offre des avantages, c’est aussi une forme de contrainte

pour le « parrain », qui n’a pas le droit �a l’�echec dans son choix. Il se

porte garant en acceptant cette d�el�egation, sur les capacit�es de travail

du migrant qu’il sugg�ere. La cohabitation entre ces diff�erents statuts

se r�egule en partie par ce syst�eme de d�el�egation des contrats �a d’autres

ouvriers stables. Aux relations classiques entre salari�es vont se

substituer d’autres relations hi�erarchis�ees �equivalant �a des codes

de r�eciprocit�es entre les vacancis, les stables et les contrats. Ces

interm�ediaires de la migration se font r�etribuer financi�erement pour

leur rôle, par les postulants au d�epart (entre 2 000 et 4 000 euros)
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et symboliquement par les patrons aupr�es de ceux qui constituent des

« hommes de confiance ».

« Ici on travaille dans le melon et la tomate. Les jeunes ici, ils veulent pas faire ce
travail, et quand ils travaillent, ils viennent le premier jour et apr�es ils se mettent
en maladie. Alors, les patrons, ils pr�ef�erent les Marocains qui viennent du
Maroc, ils travaillent plus et ils ont l’habitude du travail difficile. Il nous
demande si on connaı̂t quelqu’un qui travaille bien, moi je sais que les gens que
je donne travaillent bien. Ils viennent et je leur dis, si tu fais pas comme il faut,
c’est moi qui aurai des probl�emes et toi c’est fini. Le patron lui, ça le regarde pas,
si celui que tu fais venir travaille pas, c’est ta faute et c’est toi qui fais le travail �a
sa place [.]

Mais si tu veux pas avoir de probl�emes, il faut faire venir les gens que tu connais,
que tu es sûr, vraiment sûr qu’ils vont pas poser de probl�emes » (entretien avec
un ouvrier agricole install�e en France).

Nous avons rencontr�e plus d’une cinquante de saisonniers

marocains en France (Saint-Martin-de-Crau, Miramas, Cavaillon) et

une quinzaine au Maroc. Tous pr�esentaient deux caract�eristiques

communes : ils avaient obtenu un contrat grâce �a un proche vivant en

France ou en Espagne et tous �etaient exploitants ou fils d’exploitants

agricoles au Maroc. Ces deux caract�eristiques limitent les candida-

tures des postulants �a ce type de d�epart �a une partie des Marocains. Le

contrat est ici assimil�e �a une forme de patente qu’on transmet ou

qu’on revend. Le recrutement de ces travailleurs se fait principale-

ment dans les cat�egories moyennes rurales au Maroc pour lesquelles

les strat�egies de mobilit�e sociale se jouent transnationalement comme

nous l’�evoquions.

La tranche d’âge des saisonniers rencontr�es �etait comprise entre 32

et 60 ans avec une majorit�e se situant entre 35 et 45 ans. Outre les

caract�eristiques communes, les saisonniers que nous avons rencontr�es

pr�esentaient trois finalit�es �a leur migration suivant leur âge.

- Les moins de 40 ans pr�esentent comme principal objectif

l’obtention d’un travail durable en France ou en Espagne et leur

installation dans les pays d’accueil en tant que salari�e.

- Les 40-50 ans pr�esentent comme priorit�e de d�egager le plus de

revenus possible afin de les r�einvestir dans une activit�e au Maroc

(agriculture ou tourisme).

- Les plus de 55 ans visent l’installation d�efinitive afin d’obtenir

leur retraite en France.

Les trois cas de « contrats » que nous allons pr�esenter illustrent la

migration par contrat des Marocains.
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S. B. 51 ans, est mari�e et a quatre enfants, il est exploitant agricole

et propri�etaire terrien. Il poss�ede une oliveraie de 1 800 arbres, et

cultive du bl�e et a du b�etail. Il revient d’un troisi�eme contrat effectu�e
dans le sud de la France dans l’agriculture maraı̂ch�ere.

« J’ai obtenu mon premier contrat grâce �a un ami qui est en France, j’ai pay�e
2000 euros pour partir, c’est pas �elev�e, parce que c’est comme quelqu’un de la
famille. Le travail c’est moins difficile qu’ici, l�a-bas tu travailles pas tous les
jours, mais moi je voulais travailler le plus possible. Je restais 6 mois, il fallait des
heures en plus, sinon tu rapportes pas beaucoup.

Le travail en France m’a permis de rassembler de l’argent pour racheter des
terres et �equiper l’exploitation, j’ai par exemple achet�e un tracteur.

L’ann�ee d’apr�es, j’ai ouvert une boutique, c’est mon fils qui y travaille.

J’ai maintenant plusieurs salari�es, je vends des olives, du bl�e en grande quantit�e,
il y a les magasins ; voil�a il y a plus besoin de partir. »

S.B. a mutualis�e ses activit�es de salari�e et de petit patron au Maroc

pour �etendre son exploitation et diversifier la source de ses revenus. Il

n’a pas souhait�e transmettre son contrat �a son fils, parce qu’il estime

que le mode de vie en France ne convient pas �a un jeune Marocain car

il existe diff�erentes incitations �a la d�eviance. En revanche, S.B., n’a pas

h�esit�e �a marier sa fille �a un fils de vacanci. Ce qui constitue un beau

mariage et r�epartit l’h�eritage entre les enfants. Aux garçons la mobilit�e
par la transmission des biens au Maroc et aux filles la mobilit�e par le

mariage.

Apr�es ses diff�erents contrats, S.B. a acc�ed�e au statut de notable

�a Guercif, son point de vue est �ecout�e localement, d’autant qu’il

l�egitime sa non-installation en France par son enrichissement et par

des choix de mode de vie (respect des traditions, de la religion) qu’il

pr�esente comme un refus de trahir les origines. Le r�einvestissement

dans l’�economie locale et le champ des traditions et de la religion rend

acceptable la non-transformation du contrat en installation d�efinitive

et �evite l’�etiquetage par l’�echec.

R. un jeune de 34 ans encore c�elibataire, quatri�eme d’une fratrie

de quatre garçons a b�en�efici�e d’un contrat grâce �a son fr�ere, qui lui-

même occupe le poste de saisonnier chez un exploitant �a Saint-

Martin-de-Crau o�u leur p�ere a travaill�e pendant plus de 30 ans.

Un autre de ses fr�eres est install�e en Hollande avec sa famille.

R. s’occupe de l’exploitation familiale avec l’aı̂n�e de ses fr�eres et

souhaite transformer son emploi de saisonnier par une installation

stable en France. Le coût du contrat se limite pour lui aux charges
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pay�ees par le patron pour le faire venir en France et qui lui seront

retir�ees sur ses salaires (soit 500 euros).

« C’est mon fr�ere qui m’a obtenu un contrat, le patron connaı̂t toute la
famille. Il sait qu’on travaille ; avant nous, c’est mon p�ere qui a trav-
aill�e. Maintenant, il est retrait�e, mais il peut pas rentrer parce qu’il se
soigne et pour la retraite. Un de mes fr�eres a commenc�e comme contrat en
France et puis il s’est mari�e au Maroc avec une fille de Hollande et il est parti
l�a-bas [.]

Il faut que j’arrive �a trouver une femme en Europe, c’est le mieux et pour ça, il
faut connaı̂tre. Mon fr�ere m’a dit qu’il allait me pr�esenter, on verra. »

M. 60 ans, c’est un saisonnier qui a une carte de s�ejour de trois ans et

qui ne compte plus ses aller-retours entre la France et le Maroc.

Exploitant agricole au Maroc, il a occup�e un double statut comme la

plupart des saisonniers (ouvrier agricole en France, exploitant au

Maroc). Cet �eni�eme contrat est motiv�e par une demande de retraite en

France. La plupart de ses enfants sont mari�es et sont aussi exploitants

agricoles. Le d�epart ici s’accompagne d’une revendication pour

la reconnaissance des ann�ees travaill�ees en France. M. a entendu

parler du mouvement des saisonniers marocains (Mesini 2008) qu’il

traduit comme un mouvement de demande de retraite pour les vieux

contrats.

« J’ai travaill�e en Corse au noir en 1970 et ensuite je suis all�e en Hollande, l�a je
me suis fait arrêter et je suis revenu. J’ai obtenu mon premier contrat en France
en 1980 [.]

J’ai 60 ans, [.] mais il m’ont dit t’as pas assez travaill�e tu peux pas ; alors il faut
que je travaille encore. Si j’arrête maintenant, c’est bête, je toucherai pas de
retraite. Je suis vieux, le travail c’est un peu difficile, mais les jeunes m’aident et
le patron que je connais bien maintenant me fait travailler �a la taille, c’est moins
fatigant que la cueillette. »

Si la migration par contrat offre plus de confort que la migration

clandestine, elle n’assure pas pour autant la stabilit�e dans la migration.

La pression locale et les finalit�es des saisonniers eux-mêmes les

incitent �a l’installation d�efinitive en Europe. D’autant plus que

les exploitants europ�eens d�el�eguent le recrutement de ces salari�es

marocains �a d’autres Marocains, ce qui contribue �a consolider les

strat�egies de stabilisation qui s’appuient sur les r�eseaux familiaux ou

les r�eseaux de proches, par l’acc�es �a la retraite ou par le mariage.

La volont�e de l’Europe de faire de l’instabilit�e une norme de l’accueil

des migrants se heurte aux logiques sociales propres aux pays

pourvoyeurs de saisonniers comme le Maroc.
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Le d�epart par le regroupement familial :

partir pour rejoindre sa famille ou cr�eer une famille pour partir

Depuis la d�ecision de suspension de l’immigration, prise par la

France en 1974 (Tripier et Rea 2003), le regroupement familial est

devenu le principal moyen pour acc�eder au statut de migrant l�egal

stable. Les recensements de 1975 et de 1982 (Insee 1990) ont fait

apparaı̂tre pour la premi�ere fois en France le d�epassement des

migrations de travailleurs par les migrations familiales. Ce mouve-

ment de migration a principalement touch�e les familles des migrants

entr�es en France dans les ann�ees 1960-1970. Mais les ann�ees 1990 ont

ralenti ces flux migratoires, d’une part parce que les migrants install�es

durablement ont �et�e rejoints par leurs familles et d’autre part parce

que la France et plusieurs pays europ�eens ont l�egif�er�e pour freiner les

regroupements (Laurens 2009).

Malgr�e ces restrictions, le regroupement familial offre l’avantage

d’un acc�es �a un statut stable d’immigr�e et permet aux Marocains

d’acc�eder au statut recherch�e de vacanci. Les principaux regroupe-

ments familiaux qui ont cours sont permis par le mariage entre une

fille ou un fils de la seconde g�en�eration d’immigr�e europ�een et

un Marocain. Les r�ecits relatant ce type d’union et surtout ses

effets (le passage de Marocain �a vacanci sans passer par les �etapes

interm�ediaires que connaissent les clandestins ou les saisonniers) sont

souvent pr�esent�es comme un conte, une chance pour celui ou celle qui

en a b�en�efici�e. Ce qui est soulign�e dans ce cas, c’est le peu d’effort

fourni par le postulant au d�epart pour acc�eder �a ce nouveau statut,

contrairement aux autres migrants (le terme de chance a �et�e utilis�e
dans tous les r�ecits sur les migrants b�en�eficiaires du regroupement

familial apr�es mariage).

Mais les mariages « mixtes » communautaires d�ecroissent aussi :

d’une part ils font l’objet de lois plus restrictives notamment en

France ; d’autre part les jeunes filles vivant en France se d�etournent de

ces pratiques traditionnelles et refusent les mariages familiaux (Ltaief

2007) en particulier avec les cousins germains. Cette rar�efaction du

mariage augmente sa valeur et le limite �a un �echange au sein de la

famille �elargie (en l’inscrivant dans des strat�egies patrimoniales

classiques), ou entre des familles ais�ees du village ou de la ville

d’origine et des vacancis . Même si les migrations par le mariage que

nous avons observ�ees (une cinquantaine) ne r�epondent pas aux
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crit�eres statistiques de la repr�esentativit�e, nous constatons une logique

sexu�ee des �echanges matrimoniaux.

Lorsqu’une famille marocaine marie une de ses filles avec un fils de

migrants, il s’agit souvent de migrants dans les pays d’accueil

les moins valoris�es : Espagne, Italie ou avec un migrant dont les

qualifications sont tr�es inf�erieures �a la fille. En revanche, lorsque le

mariage concerne le fils d’une famille marocaine et la fille d’un

migrant, il s’agit de migrants de Hollande, de France ou de Belgique.

Plus la mobilit�e sociale par le mariage avec les migrants est estim�ee

�elev�ee plus la famille recherche �a marier un garçon.

Nous nous sommes int�eress�es �a deux types de mariage : le mariage

au sein de la famille et le mariage avec les familles ais�ees.

Le mariage au sein de la famille : stabilit�e des traditions contre stabilit�e
dans la migration

Comme nous l’avons �evoqu�e, les mariages intrafamiliaux observ�es

se sont �elargis aux cousins lointains, surtout lorsqu’ils sont contract�es

entre des filles de migrants et des Marocains. Le mariage avec un

cousin germain devient hors norme pour les filles �eduqu�ees dans la

culture europ�eenne, même lorsqu’elles se pr�eparent encore �a un

mariage traditionnel.

Ce type de mariage est g�en�eralement organis�e dans le but de

conserver des liens avec la culture du pays d’origine – en �evitant le

glissement des enfants vers la culture europ�eenne et le mariage mixte

« ethnique » (Boumedienne-Thierry, 2002) –, avec les traditions et

le clan familial. Conscient que ce type de mariage d�ebouchera sur le

regroupement familial, les parents migrants incitent leurs enfants �a
faire profiter un membre de la famille qu’ils connaissent. Ce sont les

familles vivant en Europe qui sont �a l’origine de ces unions.

« N. voulait se marier, son p�ere lui a parl�e de M. c’est le fils du cousin de mon
mari. C’est un garçon bien, on le connaı̂t depuis qu’il est petit, il est s�erieux.
C’est mieux que de se marier avec quelqu’un qu’on ne connaı̂t pas et qui
cherchera que les papiers et apr�es il partira. L�a, on est sûr, N. l’a rencontr�ee et
elle a �et�e d’accord, son p�ere lui a bien dit que c’est elle qui devait choisir »
(entretien avec la m�ere de N., migrante vivant �a Manosque).

Mais ce type de mariage ne se limite pas �a ces finalit�es ; il s’inscrit

dans un �echange qui vise �a pr�eserver le patrimoine au sein de la famille

contre l’acc�es au statut « d’immigr�e ». D’ailleurs ce type de mariage est

souvent le fait de familles vivant en zone rurale ou semi-rurale.
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Comme pour les clandestins, le garçon mari�e est celui qu’on estime

être le meilleur, le plus capable de respecter le contrat implicite, �a
savoir de r�epondre aux attentes des parents migrants, aux attentes de

la jeune �epouse et aux attentes des parents rest�es au Maroc.

« M . est un garçon bien, il est moderne, il sait que N. est une Franssaouia
(française), elle est n�ee l�a-bas, c’est pas une Marocaine. C’est pas la même
mentalit�e, elles sont plus libres. Non, il va vite s’adapter, en plus c’est un
travailleur, il va pas faire honte �a son oncle et nous faire honte. Il sera bien avec
sa femme, il marche tout droit » (entretien avec les parents du jeune mari�e).

Les nombreuses injonctions qui p�esent sur le jeune mari�e
l’inscrivent dans un rapport d’ob�eissance �a la famille de son �epouse,

d’autant plus qu’il ne s’acquitte pas d’une dot comme cela est exig�e
dans les mariages hors familles.

« J’avais d�ej�a vu la fille de mon oncle [.] normalement je la rejoins dans six ou
sept mois pour vivre en France. Son p�ere m’a trouv�e un travail. Au d�ebut on va
vivre chez son p�ere, je crois et apr�es on ira dans notre maison. Je voulais pas aller
en France �a tout prix, [.] l�a, c’est plus simple, j’ai une raison d’aller en France
et si ça me plaı̂t pas, je pourrai toujours revenir, mais pas maintenant. »

Le mariage des fils des familles ais�ees : partir pour �eviter le

d�eclassement social

Si pour une partie des Marocains le regroupement familial par le

mariage permet une mobilit�e sociale, pour d’autres l’enjeu est d’�eviter

le d�eclassement de certains de leurs enfants. Comme nous l’avons

�evoqu�e, le ralentissement de ce type d’union en augmente la valeur et

instaure une sp�eculation autour du mariage. Les familles cherchant �a
marier un de leurs enfants (g�en�eralement un fils), d�emarchent les

migrants de retours pendant les vacances et n’h�esitent pas �a pousser

leurs enfants pour qu’ils s�eduisent les jeunes migrantes.

Toutes les familles de retour pendant les vacances ont �et�e
d�emarch�ees (et ce par plusieurs familles) soit directement par les

familles demandeuses, soit par le biais d’interm�ediaires proches de la

famille des migrants. Ces demandes sont �evidemment faites sur la base

d’une dot assez importante qui oscille entre (5 000 et 10 000 euros), ce

qui exclut de fait les familles les moins fortun�ees et limite l’acc�es �a la

migration par ce type de mariage aux jeunes garçons des cat�egories

sociales les plus �elev�ees localement. Les familles qui esp�erent aboutir

au d�epart de leur enfant par le regroupement familial ont comme

caract�eristique commune d’être de la bourgeoisie locale. Il s’agit
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souvent de grandes familles regroup�ees en clan, propri�etaires ter-

riennes ou commerçantes.

La proc�edure de s�election de ces postulants au mariage et donc �a la

migration ne se base pas sur les mêmes crit�eres que les autres formes

de d�epart. Le s�erieux, les capacit�es de travail ou encore le classement

parmi les bons garçons ne sont pas ici une condition.

Le garçon �a marier est celui qui ne s’est pas ins�er�e professionnelle-

ment �a la hauteur des attentes des parents ou parce qu’ils l’estiment en

�echec. Le marier avec une fille de migrant c’est lui permettre d’avoir

un niveau de vie qu’il ne conserverait pas en restant au Maroc et le

remettre sur le droit chemin (Charef 2008).

« Il a l’âge d’être mari�e, plutôt que de le voir traı̂ner toute la journ�ee de caf�e en
caf�e, il va partir voir autre chose et peut-être que le mariage va l’arranger [.] de
toute façon il a arrêt�e l’�ecole, il ne travaille pas. L�a il va avec une fille de bonne
famille, elle est s�erieuse » (entretien avec le p�ere d’un postulant au mariage).

D’autres familles nombreuses ne pouvant assurer l’insertion de

tous les enfants d�ecident de marier un des garçons pour assurer une

mobilit�e pour tous.

« Les grands fr�eres sont tous cas�es, il a un fr�ere qui est en Hollande, il ne reste
que lui, c’est notre plus jeune garçon. Il va se marier le mois prochain et il
partira l’ann�ee prochaine si tout va bien. Ça nous enl�eve un souci, ça devient
difficile au Maroc de faire travailler tous les enfants [.] c’est pas quelqu’un qui
va travailler dans les champs » (entretien avec la m�ere d’un jeune qui va se
marier).

Les familles de migrants, assaillies par les nombreuses demandes

ne peuvent refuser d’en �etudier certaines, même si aucune suite n’est

donn�ee. Les jeunes filles qui acceptent ce type de mariage n�egocient

le respect des traditions contre un beau mariage avec les enfants de

ces familles ais�ees. Les jeunes postulants ont un niveau de vie

g�en�eralement �elev�e et se rapprochent des modes de vie europ�eens,

ce qui voile le mariage traditionnel. Les commentaires r�ecurrents de la

part des jeunes filles de la seconde g�en�eration lorsqu’elles s’inscrivent

dans un mariage mixte communautaire sont : « il est d’une grande

famille », puis « il est moderne ». Les rapports sociaux entre ces

familles se diff�erencient de ceux observ�es pour les mariages intra-

familiaux. Les familles de postulants au mariage se lib�erent des rapports

de hi�erarchie en s’acquittant d’une dot �elev�ee et par leur statut social.

Cette libert�e offre au jeune mari�e une ind�ependance vis-�a-vis de la

famille de la mari�ee.

L’acc�es au statut de migrant stable, voire �a la naturalisation rapide

en France est un luxe que peuvent s’offrir les cat�egories les plus ais�ees.
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Par le mariage avec les enfants de la seconde g�en�eration de l’immi-

gration en Europe, les cat�egories les plus fortun�ees s’assurent le

maintien de leur position sociale et celles de leurs enfants par des

�echanges matrimoniaux transnationaux. Ces b�en�eficiaires du re-

groupement familial ne constituent pas une migration de travailleurs

au même titre que ceux qui entrent par contrat ou clandestinement. Ils

n’aspirent pas au travail �a n’importe quel prix et s’inscrivent assez

rapidement dans les niveaux de vie des cat�egories populaires hautes ou

moyennes europ�eennes.

Ces trois types de d�epart vers l’�etranger que nous venons de

pr�esenter jouent comme trois formes d’assignation identitaire pour

les migrants. Il s’agit de trois formes de r�egulation des relations entre

les migrants et le reste de la population locale au Maroc mais aussi en

France13. L’ouvrier agricole originaire de Guercif et travaillant dans

les Bouches-du-Rhône n’a pas le même statut de migrant selon qu’il

est clandestin, r�esident ou saisonnier. Le même statut d’ouvrier en

France donne naissance, s’il est conjugu�e avec le type de d�epart, �a trois

statuts bien distincts dans le pays d’origine. Ces statuts distribu�es d�es

le pays de d�epart cadrent les ambitions, les attentes et les demandes

sociales des migrants dans les pays de destination, en ce qui concerne

l’exigence des conditions de travail, des conditions de logements ou

encore des salaires. La hi�erarchie observ�ee dans le pays de d�epart

perdure dans les pays d’accueil. Cette hi�erarchie faite de cooptation en

France par les r�eseaux familiaux, communautaires ou par les mariages

« mixtes » permet en partie la cohabitation des statuts en situation

de travail en France (Brun 2003). Faire cohabiter sur la même

exploitation agricole un clandestin, un saisonnier et un migrant stable

n’est possible que si ces relations de travail sont remplac�ees par

d’autres r�egulations, telles que celles que nous venons de pr�esenter

dans cet expos�e.

Pour conclure, nous pouvons dire que les migrants ont d�evelopp�e
un syst�eme de r�egulation singulier, dont l’ancrage social assure la

durabilit�e et la stabilit�e. Ce syst�eme se base sur une qualification/

disqualification sociale des postulants �a la migration et donne la

primaut�e �a la migration durable en r�etribuant ses titulaires par un

prestige social �elev�e dans le pays d’origine. �A la figure du migrant

mis�erable, isol�e et passif, nous voyons se substituer celle d’un migrant

13 Un migrant clandestin ne peut
b�en�eficier dans le pays d’origine d’une posi-
tion de notable comme c’est le cas pour les
migrants r�eguliers et il n’est pas int�egr�e dans

la vie des migrants r�eguliers dans le pays
d’accueil s’il ne b�en�eficie pas d’une entr�ee
(proches, familles, voisins des pays d’origine).
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strat�ege, qualifi�e par des proc�edures sociales localis�ees et porteur d’un

projet collectif. Ces migrants pr�esentent des capacit�es d’action dont les

effets sur les migrations sont aussi, voire plus importants que les

politiques de l’immigration des pays d’accueil.

Cette construction d’un migrant socialis�e d�es le pays de d�epart agit

comme une mutualisation des risques et des avantages de la migration ;

elle explique en partie l’�echec de la volont�e d’individualisation du

contrôle des flux migratoires que souhaitent mettre en œuvre les pays

d’accueil comme les pays d’origine (Stora et Temime 2007).
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R�esum�e

Notre �etude explore les formes de r�egulation
sociale des postulants �a la migration dans une
ville marocaine. Ce syst�eme, bas�e sur une
qualification/disqualification des candidats
au d�epart, donne la primaut�e �a la migration
durable en r�etribuant ses titulaires par un
prestige social �elev�e dans le pays d’origine. �A la
figure du migrant mis�erable, isol�e et passif
nous opposerons donc un migrant strat�ege,
qualifi�e par des proc�edures sociales localis�ees
et porteur d’un projet de mobilit�e collectif.

Mots cl�es: Migration ; Maroc ; Autor�egulation ;
Qualification ; Disqualification.

Zusammenfassung

Unsere Studie besch€aftigt sich mit den For-
men der sozialen Regulierung von Migration-
sanw€artern in einer marokkanischen Stadt.
Dieses System, das auf einer Qualifizierung
bzw. Disqualifizierung bereits vor dem Auf-
bruch beruht, bevorzugt die dauerhafte Mi-
gration und tr€agt zur Erh€ohung des sozialen
Status des Migranten im Herkunftsland bei.
Der Figur des bedauernswerten, isolierten und
passiven Migranten stellen wir somit den
strategischen Migranten gegen€uber, der
durch lokalisierte soziale Prozesse konstituiert
zum Tr€ager eines Projektes kollektiver
Mobilit€at wird.

Schlagw€orter: Migration; Marokko; Selbst-
regulierung; Qualifizierung; Disqualifizierung.
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